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Née, selon les exégèses, il y a trente ou quarante ans, la « politique de la ville » a toujours eu pour objectif premier le développement d’interventions particulières visant les quartiers les plus en difficulté. C’est dans ces quartiers « sensibles » qu’est repérée une concentration de maux sociaux menaçant la cohésion sociale. En réponse à cette accumulation de problèmes et de tensions se sont succédés et empilés des dispositifs, des lois et des objectifs visant à réduire les difficultés des populations habitant ces territoires. 

A titre liminaire, on ne soulignera jamais assez que cette politique dite de la ville, qui a déjà suscité tant de commentaires et d’expertises
, ne concerne ni toutes les villes (toutes les communes ne sont pas concernées) ni toute la ville (car elle cible une géographie prioritaire de quartiers sensibles)
.
Face à son bilan incontestablement mitigé - mais ne lui demande pas t-on de solutionner toutes les difficultés de la société française ? - de nouvelles orientations lui ont été récemment assignées, avec de nouveaux outils, pour viser la rénovation urbaine, c’est-à-dire la transformation radicale de ces territoires, notamment par le biais d’opérations de démolition/reconstruction d’immeubles.

Que peut-on valablement dire, à titre synthétique, de ces décennies de mobilisation sur ces territoires particuliers ? On reviendra ici sur la désignation par la politique de la ville de sa géographie prioritaire. On remarquera que l’histoire de cette action publique est une histoire de plans de relance, parfois dits « plan Marshall ». On soulignera que la politique du ciblage des quartiers sensibles fonctionne en accordéon, s’étendant et/ou se rétrécissant. On rappellera quelques constats sur les performances discutées et critiquées de ce mode d’intervention publique. Enfin on se livrera à un exercice rapide de prospective, pour souligner que les perspectives ne sont pas au rose…
Un territoire « prioritaire » ciblé : les quartiers sensibles

Si quelque chose n’a pas varié dans la politique de la ville, c’est son objet même : le traitement des quartiers « sensibles ». Les désignations et délimitations de ces espaces urbains, de ces morceaux de ville, ont incontestablement varié. Mais ils restent au cœur du principe même de la politique de la ville : une action publique prioritaire sur certains territoires.

Pourquoi qualifier de « sensibles » ces quartiers qu’on désigne également comme « en difficulté », « disqualifiés », « dégradés », ou encore comme « chauds », « populaires » ou « prioritaires » ? Dans un sens, l’appellation « quartier populaire » peut sembler, par son contenu sympathique un rien désuet, peu adaptée à la réalité actuelle. Dans un autre sens, des désignations comme « zones de non-droit » ou « quartiers ethniques » peuvent sembler très exagérées. L’appellation « quartier sensible » a le triple mérite d’être assez directement compréhensible, d’être relativement opératoire car elle désigne, peu ou prou, des délimitations maintenant consacrées par le droit, et de ne pas porter une connotation trop dépréciative ou idéologique. 
Les quartiers sensibles sont les territoires repérés comme concentrant les problèmes liés aux évolutions sociales et urbaines contemporaines. Ils sont pour le moins divers. Sous un même vocable sont désormais mêlés des espaces de quelques milliers d’habitants à des périmètres pouvant en rassembler près de 50 000. Sous ce même vocable sont enchevêtrées les représentations de grands ensembles dont certains dépeignent la dégradation, l’indignité voire la dangerosité, quand d’autres y voient un fleuron du patrimoine architectural français des Trente Glorieuses et rappellent l’émerveillement des ménages qui y emménageaient au sortir des bidonvilles. Berceau d’une société nouvelle ou bien terreau du terrorisme islamiste : le trait est forcé, mais c’est sur un axe délimité par ces deux extrêmes que viennent se positionner toutes les appréciations. Décrits fréquemment comme des « ghettos » ou des « zones de non droit », ils sont souvent décriés et renvoyés à leur spécificité. Relativiser la pertinence de ces désignations ne doit néanmoins pas masquer les dynamiques de ghettoïsation et les particularités des régulations sociales qui les affectent et les distinguent
. 

Ces quartiers sensibles sont des espaces urbains qui, depuis le milieu des années soixante-dix, ont été ciblés par un ensemble de dispositions publiques rassemblées, à partir du milieu des années quatre-vingts, dans l’expression « politique de la ville » (au singulier ou au pluriel). Au titre de cette politique, un zonage sophistiqué démarque les zones urbaines sensibles (ZUS).

Les quartiers sensibles, repérés par les systèmes de zonage et les modes de contractualisation, ont vu au cours du temps leur nombre et la population qu’ils rassemblent très fortement augmenter. La légitimation des interventions particulières, aujourd’hui explicitement menées au nom d’une « discrimination positive territoriale », s’est fondée sur les particularités que ces quartiers présentent et dont une série d’indicateurs statistiques attestent de la singularité, par rapport aux agglomérations dans lesquelles ils se trouvent ou bien encore par rapport à l’ensemble des espaces urbains. Pour autant, ces caractéristiques offrent matière à discussion, au regard de l’histoire de cet urbanisme qui est aujourd’hui rejeté mais qui représentait après-guerre une solution au problème du logement, et surtout au regard de la distribution territoriale des problèmes sociaux qui, s’ils se concentrent parfois avec acuité dans certains de ces quartiers, n’y sont cependant pas tous rassemblés
. Au total, on trouve en effet bien plus d’allocataires de minima sociaux, de pauvres, de logements dégradés en dehors de ces quartiers. C’est bien la concentration de problèmes – issue de dynamiques de ségrégation socio-spatiales qui s’auto-alimentent – qui est en jeu
. 

Pour relayer une métaphore sismique souvent employée, les quartiers sensibles se trouvent, à bien des égards, à l’épicentre de ce qui est désigné comme « exclusion » ou « fracture sociale », dans ses déclinaisons urbaines, voire ethniques. Pour leurs habitants comme pour la société dans son ensemble, ces quartiers apparaissent comme un facteur de risque, pas seulement parce qu’ils suscitent des craintes et des peurs
, mais surtout parce qu’ils représentent une menace en termes globaux de cohésion sociale. Ils mettent certainement en péril, par moments et par endroits, la tranquillité, la sécurité ou, plus généralement, le bien-être des habitants. Ils mettent plus largement en question tout un ensemble d’interventions publiques construit autour de cette clé de voûte juridique qu’est le principe d’égalité
. Car la réponse des pouvoirs publics à la problématique des quartiers sensibles – et de leurs habitants –consiste à leur octroyer des moyens dérogatoires, en complément, et non en substitution, des interventions communes à tous les territoires. Au nom de l’équité, et avec des outils juridiques relevant de mesures de « discrimination positive », il s’agit de faire plus pour ceux qui ont moins, ne serait-ce que pour rétablir un semblant d’égalité
. La politique de la ville, par son approche territoriale, permettrait ainsi d’atteindre une variable cachée : les populations immigrées qui cumulent les difficultés. Cibler les quartiers sensibles permettrait en réalité de distinguer, non pas des territoires mais des populations en fonction de leur origine, ce qui heurte de plein fouet l’édifice républicain français
. 

Explicitement territorial, implicitement ethnicisé
, ce détour par des inégalités pour tenter de rétablir l’égalité se présente comme un moyen de renforcer le modèle français d’intégration. C’est donc bien des objectifs particulièrement ambitieux, sans être toujours explicites, qui ont été d’emblée conférés à la politique de la ville.

Une accumulation de relances volontaristes
Historiquement la politique de la ville est constituée d’un ensemble de procédures, de financements et d’actions, par bien des aspects novateurs, portés par un État central soucieux à la fois de cohésion nationale, de décentralisation, de mixité sociale et urbaine. Depuis les années soixante-dix, de multiples plans ou programmes de relance – parfois appelés « plans Marshall pour les banlieues » - ont cherché à mobiliser des moyens supplémentaires au service des quartiers sensibles et de leurs habitants, avec un volontarisme affiché des deux côtés du spectre politique, à l’échelle des quartiers eux-mêmes comme au plus haut niveau de l’État. Dans une certaine mesure l’histoire institutionnelle de la politique de la ville est une histoire de plans de relance qui se suivent, leurs annonces, leurs ambitions affichées, et leurs instruments prenant cependant des formes très similaires. Il en va ainsi du « plan Marshall pour les banlieues » demandé et affiché, par des canaux relativement divers, en particulier à l’occasion des campagnes présidentielles, depuis le début des années quatre-vingt-dix. Construit au milieu de la dernière décennie du XXème siècle comme un « programme national d’intégration urbaine » puis comme un « pacte de relance pour la ville », il a été à nouveau annoncé début 2007 pour, enfin, remédier aux difficultés et tensions des quartiers
 (graphique 1.). 
Graphique 1. Nombre d’articles du Monde et de dépêches AFP faisant référence à un « plan marshall pour les banlieues »
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Nota : pour 2008 le décompte n’est réalisé que jusqu’à fin juin
Le récent plan « Espoir banlieue », dont le contenu a été détaillé le 20 juin 2008 lors d’un comité interministériel des villes, incarne ce « plan Marshall » pour les banlieues qui était prévu par Nicolas Sarkozy dans son programme présidentiel. Ambitieux dans ses énoncés et visées, il vise des ruptures avec certains dévoiements unanimement constatés de la politique de la ville (bureaucratisation croissante, faibles performances). Il s’inscrit cependant dans la continuité de l’histoire de la politique de la ville, avec ses instruments, ses périmètres et ses chapitres thématiques. Ayant fait l’objet d’une réception mitigée – au fond, comme toutes les annonces relatives à la politique de la ville -, c’est l’avenir qui pourra dire ce qu’il en aura été de ses particularités et de son efficacité.

Pour en revenir à l’histoire, rappelons que les origines de la politique de la ville sont généralement associées à des démarches innovantes entreprises dans les années 1970 pour améliorer le cadre de vie et réhabiliter les grands ensembles d’habitat social bâtis après-guerre à partir d’options architecturales et technocratiques particulières. Dans les années 1980 les premières expériences de Développement Social des Quartiers (DSQ) vont se structurer et s’étendre sur un territoire toujours plus important. La fin de la décennie, marquée par la massification et la concentration croissante du chômage et de ses conséquences sociales, verra la véritable institutionnalisation de cette action publique puisque c’est à ce moment qu’un ensemble disparate de procédures expérimentales a été rationalisé et baptisé « politique de la ville », et plus précisément d’ailleurs « politique de la ville et du développement social urbain (DSU) ».

Les observateurs repèrent parfois trois premières étapes dans l’histoire de la politique de la ville. La priorité aurait tout d’abord été la requalification urbaine, puis l’animation sociale, avant de devenir la revitalisation économique. En réalité les trois dimensions de l’animation, de la requalification et de la revitalisation, auxquelles il est tout de même judicieux d’ajouter la dimension de la sécurisation et de la lutte contre la délinquance, ont toujours été présentes à des degrés variés, et les étapes ne sont pas si faciles à isoler, l’histoire de la politique de la ville alternant des périodes de parenthèse et de mobilisation. 

Depuis une trentaine d’années que s’est développée et institutionnalisée cette politique spécifique en direction de ces quartiers
, c’est tout un ensemble d’interventions en « re » qui s’est étendu. Avec les diverses mesures de la politique de la ville, les objectifs précis ou les visées générales ont, selon les époques et selon les expressions en vogue, consisté en réhabilitation, restructuration, revivification, revitalisation, requalification, régénération, renouvellement et rénovation. C’est cette dernière expression de rénovation urbaine qui aujourd’hui, après avoir désigné dans les années soixante les procédures de résorption des bidonvilles et de l’habitat insalubre, a le vent en poupe (graphique 2.).

Graphique 2. Nombre d’articles du Monde et de dépêches AFP titrant sur la « rénovation urbaine »
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Une politique de ciblage en accordéon

Le ciblage des interventions de la politique de la ville sur des territoires et non pas, explicitement, sur des populations, fonctionne comme une sorte d’accordéon. La géographie prioritaire des interventions menées au nom de la politique de la ville s’étend et se restreint, se dilate et se resserre, en fonction des programmes et des affichages. On peut repérer une séquence d’action publique consistant d’abord à cibler certains quartiers présentant des difficultés, puis à étendre ce ciblage à d’autres quartiers. S’ensuit un certain écrémage (ce ne sont pas les plus en difficulté de ces quartiers en difficulté qui bénéficient le plus des interventions prioritaires), lui-même suivi d’un recentrage (pour s’occuper des quartiers réellement les plus en difficulté) et donc à un nouveau ciblage. 

Cette séquence - ciblage, écrémage, recentrage, nouveau ciblage - peut se repérer sur les quinze dernières années notamment dans le souci de concentrer les moyens dérogatoires d’intervention dans les zones franches urbaines (ZFU), définies comme les quartiers les plus en difficulté au sein des zones de redynamisation urbaine (ZRU), elles-mêmes définies comme les quartiers les plus en difficulté au sein des zones urbaines sensibles (ZUS)
. De manière récurrente, face à cette stratification géographique à bien des égards baroque (graphique 3.), il a fallu définir de nouvelles priorités par rapport aux priorités précédemment définies. Cela n’est d’ailleurs pas propre à la politique de la ville, mais également aux politiques sectorielles comme celle de l’Éducation nationale, voyant s’étendre les Zones d’éducation prioritaires (ZEP) et contrainte cependant à redéfinir de nouvelles priorités, ou bien encore à la lutte contre la délinquance quand, début 2004, le gouvernement a établi une liste d’une vingtaine de sites, villes ou quartiers devant faire l’objet d’actions prioritaires en matière de lutte contre l’insécurité. On pourrait également citer les quartiers jugés, parmi les 750 quartiers classés en ZUS, « archi-prioritaires » en 2003 pour bénéficier des nouvelles interventions au titre de la rénovation urbaine. 

La mise en placedu PNRU (Programme national de rénovation urbaine) a conduit dans un premier temps, à déterminer, au sein des ZUS, 215 quartiers prioritaires ; en même temps, la possibilité de dérogations ouverte par la loi du 1er août 2003 a rendu éligibles au PNRU des quartiers non zonés en ZUS… Il s’ensuit une complexité grandissante, et difficile à représenter, des dispositifs progressivement mis en place.

Au-delà des exemples, ce qu’il importe de retenir c’est que le périmètre de la géographie prioritaire est à géométrie et contenu variables.  Les modes d’action de l’Etat ne s’appliquent pas de manière égale sur tous les territoires
ressortant de la géographie prioritaire. Les avantages fiscaux et sociaux
s’appliquent à une seule partie (ZUS, ZRU, ZFU) des quartiers prioritaires.
Aux trois découpages partiellement emboîtés du zonage prioritaire (les ZFU sont dans les ZRU qui sont dans les ZUS), il faut ajouter le territoire global des contrats de ville et, désormais, des contrats urbains de cohésion sociale. Ceux-ci désormais rassemblent 1 900 quartiers
.Il est donc, au final, bien malaisé de dire exactement ce que sont et combien sont les quartiers sensibles puisqu’il y a plusieurs définitions et délimitations possibles. Ce qu’il est possible de dire c’est que l’approche relève plutôt de l’accordéon, avec différente configuration de ces soufflets. Lorsque les soufflets sont les plus resserrés la politique de la ville est concentrée sur une centaine de zones franches urbaines et sur 1 % de la population vivant en France. C’est sur ce zonage que les dérogations sont les plus importantes, les dispositifs les plus compliqués, et les institutions européennes les plus vigilantes… Lorsque les soufflets sont les plus écartés, alors on peut compter tous les territoires concernés par une contractualisation au titre de la politique de la ville, et alors c’est près de la moitié de la population vivant en France qui est concernée. Entre ces deux extrêmes toutes les gammes sont possibles…

Graphique 3.  Géographie prioritaire et procédures de la politique de la ville
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Source : géographie prioritaire de la politique de la ville et contractualisation. Document pour la concertation, mars 2009

Lecture : Zus, Zru et Zfu composent la géographie prioritaire de la politique de la ville. Le contrat de ville, désormais Contrat urbain de cohésion sociale, est la procédure de base. Les Grands projets urbains, les grands projets villes et les opérations de rénovation urbaine sont les procédures d’investissement de grande ampleur de la politique de la ville. Le contrat de ville ou urbain de cohésion sociale est un contrat passé entre l'Etat et les collectivités territoriales qui engage chacun des partenaires à mettre en œuvre des actions concrètes et concertées pour améliorer la vie quotidienne des habitants dans les quartiers sensibles.
Une politique difficilement évaluable mais aisément critiquée et critiquable… 
Sur le plan des résultats il est bien difficile de se prononcer simplement. Les quartiers sensibles, si on les résume aux zones urbaines sensibles de la politique de la ville, se caractérisent par des difficultés socio-urbaines plus prononcées que les autres parties des agglomérations dans lesquels ils se trouvent. Pour la plupart d’entre eux, entre les deux recensements de 1990 et 1999 les problèmes s’y sont aggravés en termes de chômage notamment (tableau 1.). Depuis lors, la situation relative des quartiers ne s’est pas améliorée, quand elle ne s’est pas dégradée. L’Observatoire national des zones urbaines sensibles (ONZUS) souligne dans son rapport 2006, consacré à la période 2003-2006 que dans bien des domaines « le processus de décrochage entamé depuis des années n’est pas enrayé. En termes d’emploi la situation continue à se détériorer, singulièrement pour les immigrés originaires de pays extérieurs à l’Union européenne (leur taux de chômage est de 10 points supérieurs à celui de leurs homologues résidant dans le reste des agglomérations). 
Tableau 1. Une politique en expansion (des problèmes à traiter)

Une progression du chômage entre 1990 et 1999
	
	ZUS
	France Métropolitaine

	
	1990
	1999
	1990
	1999

	Population totale
	4 730 787
	4 462 851
	56 625 026
	58 520 688

	% de moins de 25 ans
	33,4
	31,5
	26,5
	24,6

	% étrangers
	18,6
	16,5
	6,3
	5,6

	% des chômeurs
	18,9
	25,4
	10,8
	12,8

	% des chômeurs (15-24)
	28,5
	39,5
	19,9
	25,6


· De 1990 à 1999, malgré une forte baisse (- 6 %) du nombre de personnes y résidant, le chômage a fortement augmenté dans les ZUS.

· En 1999 le taux de chômage dans les ZUS est deux fois plus élevé que sur l’ensemble du territoire.

· Les jeunes sont les plus touchés et leur situation s’est particulièrement dégradée.

· Le phénomène n’est pas homogène : dans un quart des ZUS l’évolution de l’emploi a été plus favorable que dans son environnement géographique.
Source : Jean-Luc Le Toqueux, Jacques Moreau, « Les zones urbaines sensibles. Forte progression du chômage entre 1990 et 1999 », INSEE Première, n° 835, mars 2002
La dégradation de la situation conduit à émettre des réserves sur la politique de la ville. Celle-ci a d’ailleurs toujours été critiquée, en particulier pour l’imprécision de ses objectifs et l’inadaptation de ses dispositifs. 
Les évaluations de la politique de la ville sont souvent mitigées, parfois très sévères. On trouve des bilans très critiques, à l’instar de celui produit en 2002 par la Cour des comptes
, des conclusions d’expertises en demi-teinte, ou bien des analyses qui mettent certes en lumière l’incapacité de la politique de la ville à atteindre les objectifs fixés par les gouvernements successifs mais aussi sa capacité à permettre l’émergence de nouvelles modalités d’action.
Nouveaux horizons et nouvelles ambitions : cohésion sociale et rénovation urbaine 

Les nouvelles dispositions adoptées depuis 2000 confèrent de nouveaux objectifs et un nouveau visage à la politique de la ville. On a pu parler de virage. Sa visée de mixité sociale et de solidarité entre les communes est renforcée par la loi pour la Solidarité et le Renouvellement Urbain (SRU) du 13 août 2000 qui vise à promouvoir le renouvellement urbain et à améliorer les outils de la lutte contre la ségrégation. 

La loi d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine du 1er août 2003 institue ensuite un programme national de rénovation urbaine. Elle repose sur un constat d’échec de l’intégration républicaine et vise explicitement à combattre la ghettoïsation. Relançant et doublant le nombre des zones franches urbaines (ZFU), cette « loi Borloo » reprend des objectifs traditionnels de la politique de la ville, mais elle en réforme profondément le contenu et les moyens, tandis que l’Etat lui-même s’est engagé dans une profonde réforme de ses procédures, au moins sur un plan budgétaire.
XXXXXXXXXXXXXXX Encadré.  XXXXXXXXXXXXXXX

La rénovation urbaine des deux côtés de l’Atlantique

Thomas Kirszbaum est un observateur attentif et documenté des réalités urbaines des deux côtés de l’Atlantique. Il nous offre un petit ouvrage à la fois savant et percutant sur la « rénovation urbaine » telle que conceptualisée, mise en œuvre et évaluée aux Etats-Unis. L’expression date des années 1950.  Elle a laissé (un peu comme en France d’ailleurs) un souvenir calamiteux car elle reste associée à l’éviction brutale des Noirs des quartiers centraux. Connue sous les sobriquets de « negro renewal » ou de « bulldozer fédéral », elle rassemble maintenant une panoplie d’instruments et de financements avec un systématisme qui a peu d’équivalent à l’étranger.
Les Etats-Unis sont un des pays, avec le France, qui sont allés le plus loin dans l’affichage et le montage de politiques de lutte contre la ségrégation résidentielle. La comparaison de la « ceinture noire » américaine et de la « ceinture rouge » française restera toujours discutable. Elle a néanmoins sa pertinence et son importance. On peut la résumer aujourd’hui d’un mot. La ségrégation s’atténue aux Etats-Unis ; elle s’accentue en France. Incontestablement les quartiers américains sont engagés dans une dynamique de « déghettoïsation » et bien plus qu’unicolores ils ressemblent désormais plus à des patchworks. 

Afin de déconcentrer les minorités pauvres plusieurs voies sont possibles : la dispersion (consistant à encourager, par exemple avec des chèques, les habitants des ghettos à partir) ; la stabilisation par développement communautaire des quartiers (avec une visée d’enrichissement, sans départ, des habitants) ; la gentrification (en cherchant à attirer des moins pauvres). Les deux premières options, disperser ou stabiliser, sont parfaitement contradictoires. 
Les initiatives les plus récentes cherchent à composer avec les outils et ressources des différents modèles. L’illustration de ce policy-mix, qu’étudie dans le détail Kirzsbaum, est le programme HOPE VI (Housing Opportunities for People Everywhere), dont l’orientation, au fond, est un la même qu’en France : en finir avec les grands ensembles d’habitat social (1). Doté de six milliards de dollars fédéraux, et ciblé sur la fraction la plus dégradée du parc social, le programme est encore en place. Proportionnellement plus ambitieux que le PNRU français (car il vise 150 000 démolitions pour 1,4 million de logement sociaux), il est également bureaucratiquement plus souple. Il s’agit d’une hybridation et d’une combinaison des logiques dites place et people : le programme, nourri des visions du New Urbanism (faibles densités, nostalgie des solidarités et des organisations vicinales) vise conjointement mobilité (volontaire) des habitants et rénovation de leur habitat.

Kirzbaum ne fait pas dans la célébration béate. Il rapporte, grâce aux données disponibles, ce que sont les avancées de telles pratiques. Il rappelle aussi les interrogations suscitées, et les effets pervers annoncés, quand ils ne sont pas observés. Il en va ainsi de la criminalité. Sa réduction dans certains sites pouvant très bien être liée à un déménagement du dénuement et de la délinquance. C’est d’ailleurs ce que signalait très récemment un article qui a fait du bruit, montrant que Memphis serait devenue, en raison de Hope VI, une des villes américaines les plus dangereuses (2). 

Au final, pour notre auteur, la rénovation urbaine doit être considérée non pas comme l’énoncé d’une solution miracle mais comme une opportunité et comme un risque. De ses allers et retours très instruits entre les deux pays, on notera certes des parallèles et des convergences, mais aussi des divergences. Kirzbaum souligne ainsi que la France s’engage dans la résidualisation de son parc social, quand les Américains augmentent les plafonds de ressources pour y accéder. Il note également combien les Américains, emmenés en cela par les évolutions de l’Affirmative action, paraissent moins obnubilés par la composition ethnique des quartiers concernés.

Au final, de manière un rien acrobatique mais argumentée, Kirzsbaum voit dans le renforcement des interventions publiques de rénovation urbaine une logique « néolibérale », car relevant d’un principe d’investissement qui n’est pas nécessairement immédiatement en faveur des plus pauvres. En tout état de cause, on retiendra de cette étude vive et très informée, que les Etats-Unis peuvent toujours nous éclairer. Ce très court texte, dense et précis, mérite d’être la référence sur le sujet.

(1) Un des critiques (car il y en a) cité par Kirzbaum indique que l’acronyme pourrait plutôt désigner « House Our Poor Elswhere ».
(2) Hanna Rosin, « American Murder Mystery », Atlantic Monthly, juillet-août 2008, pp. 40-54.
Source : Thomas Kirszbaum, Rénovation urbaine. Les leçons américaines, Paris, PUF, coll. « La ville en débat », 2008, 86 pages.
XXXXXXXXXXXXXXX

Avec le projet de soutenir la cohésion sociale, et dans le cadre de réformes structurelles importantes, l’Etat modifie substantiellement ses modes d’intervention en direction des quartiers sensibles
. « Animateur », « stratège », « garant », l’État en se transformant, notamment avec la vague récente de décentralisation, confère plus d’attributions aux collectivités locales. Fixant le cadre général des procédures et donnant aux collectivités locales la possibilité d’en définir le contenu, il voit son rôle, en théorie, réduit en matière de politique de la ville. 

L’État, engagé dans la réforme fondamentale des finances publiques avec la loi organique relative aux lois de finances
, définit désormais des objectifs assortis d’indicateurs de performance et, dans une organisation décentralisée, laisse aux collectivités locales la responsabilité de la définition et de la mise en œuvre de projets territoriaux. Par ailleurs, il concentre les moyens à l’échelle nationale au sein de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU), un « guichet unique » des financements des projets de restructuration lourde. Ce nouvel accent mis sur la rénovation urbaine, sur la démolition de tours et de barres (qui pour certaines d’entre elles avaient déjà été réhabilitées plusieurs fois) et la reconstruction de logements, soulève des questions, et selon les points de vue, des espoirs et des craintes
. Il est certain que dans l’oscillation des priorités de l’intervention publique pour les quartiers sensibles, le balancier après être allé vers l’animation de la vie locale, la revitalisation économique, ou bien encore la sécurisation, revient aujourd’hui sur les opérations lourdes de restructuration globale des quartiers. La priorité accordée au bâti peut présenter le risque d’un certain découplage, voire d’un décrochage entre les importants crédits dotant la rénovation urbaine, et ceux attribués aux autres composantes traditionnelles de la politique de la ville (animation locale, soutien scolaire, prévention de la délinquance, insertion, etc.). C’est, entre autres, pour rééquilibrer les priorités qu’a été créé en en 2006 un nouvel opérateur, l’agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances (ACSE). Celle-ci, dotée d’un budget d’intervention de 500 millions d’Euros, s’occupe du développement social (au sens traditionnel, dans le monde de la politique de la ville, de développement social urbain). 

En un mot, bien bureaucratique, l’ANRU s’occupe de l’urbain pour rénover profondément 530 quartiers d’ici 2013. L’ACSE met en œuvre des programmes opérationnels en faveur des habitants. La DIV conçoit, évalue, observe, et mobilise pour les quartiers défavorisés. Ceux-ci font l’objet des contrats (entre villes ou intercommunalités et Etat) urbains de cohésion sociale. Ouf !

Y a-t-il actuellement dissolution, voire disparition, de la politique de la ville
 (entendue comme développement social des quartiers ou bien développement social urbain) ? Y a-t-il au contraire renforcement, certes avec une refonte significative, des moyens et des méthodes de la politique de la ville ? Il est peut-être encore trop tôt pour répondre, il n’est d’ailleurs peut-être pas très utile de le faire. Car au-delà des techniques, des procédures et des controverses qui les accompagnent toujours, l’idée aujourd’hui est bien d’apporter une réponse au problème des quartiers et, partant, de la société française. Cette idée a toujours été celle de la politique de la ville. Elle est aujourd’hui portée, dans un nouveau cadre (une République à l’organisation décentralisée), en prenant en compte les leçons du passé (avec ses acquis, ses limites et ses échecs). L’État et les villes vont travailler ensemble de manière nouvelle, avec des moyens différents, mais toujours avec le même objectif : le retour à la norme de ces quartiers tout en tenant compte des spécificités de leurs habitants.

Les quartiers sensibles, au-delà de leur problématique spécifique et des tendances lourdes qui les affectent, se trouvent au cœur d’enjeux majeurs pour les politiques publiques urbaines. Ces dernières se situent dans la triple perspective de la réforme des finances locales et des systèmes de péréquation entre les collectivités territoriales, de l’avenir du système français de contractualisation entre l’Etat et les régions et des nouvelles modalités de la politique européenne de cohésion qui, dans une Union à 27, vise la compétitivité régionale, la convergence et la coopération territoriale. Avec l’entrée de dix nouveaux pays dont les difficultés économiques et sociales sont grandes, les priorités de l’Europe en matière de soutien aux « quartiers en crise » risquent de dépasser le cadre des quartiers « sensibles » français, tous situés dans des régions qui n’affichent pas de retard en termes de développement.

Au plan des finances locales, de l’avenir du partenariat dans le cadre de la décentralisation, et de la progression de l’intégration européenne, les incertitudes peuvent donc paraître élevées pour le moyen terme. De ces trois questions, passablement techniques, ne dépend pas directement l’avenir des quartiers sensibles, mais celui des politiques qui les prennent pour cibles et qui, pour cela, les délimitent et les définissent
. Quant à l’avenir des quartiers ils dépendent bien évidemment de bien autre chose que la seule politique de la ville : environnement macro-économique, évolution générale du droit et de la protection sociale, capacités françaises à gérer (à « gouverner ») une société plus diversifiée
, bref d’enjeux colossaux qui ne relèvent pas uniquement de la gouvernance élaborée de la DIV, de l’ANRU et de l’ACSE…

Ingrédients de prospective : le gris et le noir plus que le rose…
L’exercice de bilan et de perspectives de la politique de la ville  n’est ni vraiment nouveau, ni vraiment original
. L’histoire de cette action publique singulière à la française se ponctue de plans de relance (on l’a dit), de rapports volontaires et de violences urbaines
. On peut à loisir disserter sur la politique de la ville et son évaluation, sur les erreurs, les insuffisances ou les crimes des architectes fonctionnalistes, sur les évolutions erratiques de ces interventions publiques, sur les insultes des uns et des autres se renvoyant respectivement les intitulés de réactionnaires ou d’angéliques. 

Avec ses dissertations, ses essais, et ses manuels, la bibliographie continuera à grossir tandis que les tenants du « terrain », dans les ministères, dans les associations (plus ou moins intégralement dépendantes des financements publics), ou dans les villes crieront la nécessité de l’action. Il n’est pourtant pas inutile de marteler le constat partagé de l’inefficience du saupoudrage des crédits sur un nombre toujours grandissant de quartiers, sur les défaillances d’une action publique qui toujours cherche des pilotes pour améliorer le pilotage
 sans se poser la question de la direction, ou bien encore sur des aménagement juridiques et des ajustements budgétaires alambiqués. 

En réalité le tableau, d’une part, des quartiers sensibles et de leurs habitants et, d’autre part, des difficultés de la politique de la ville et de ses acteurs est très finement réalisé et depuis longtemps. Ce qui importe c’est de savoir ce qu’il peut advenir de ces quartiers et ce qu’il est possible de faire en la faveur de ceux qui y résident. A ce titre ce n’est pas la énième digression sociologique savante ou la xième déclaration volontariste qui peut changer la donne. Une voie originale, au moins pour décaler le regard puis les décisions, est de s’atteler à la prospective conjointe de ces territoires et des politiques qui portent sur eux. Il ne saurait s’agir de seules projections socio-démographiques localisées, mais d’un exercice plus complet tentant de proposer des scénarios de moyen-long terme. 

A ce titre il importe de ne pas verser dans la fascination pour le compliqué. L’avenir ne se dessine pas simplement, certes, mais les directions qu’il peut prendre ne sont pas en nombre infini. Il n’y a en effet jamais que trois familles de direction possibles pour l’avenir, chacune prononçant plus ou moins une tendance du passé : le tendanciel (le même sillon se creuse), l’amélioration (globalement, les problèmes repérés s’atténuent), la dégradation (globalement, les difficultés recensées se renforcent). 

Il serait bien présomptueux de livrer ici les résultats d’un exercice qui n’a pas encore été mené. On peut cependant déjà relever ce que sont, en première instance, les trois grandes composantes interdépendantes du futur – disons d’ici 2030 – de la politique de la ville et de ses quartiers :

· Le niveau de décrochage ou de rattrapage vis-à-vis des agglomérations dans lesquels ces quartiers se situent. L’appareil statistique est bien plus efficace et fourni que ce que les critiques émettent parfois… A condition de raisonner à périmètre constant, il est plus que possible de voir, concrètement et bureaucratiquement, ce que sont les évolutions respectives des quartiers, certes dans leur diversité. Il est aujourd’hui plus que possible de mesurer finement les évolutions, en dégradation ou en amélioration.  Il va sans dire que cette première composante – au fond la plus importante – est résultante de dynamiques de transformation des quartiers, et plus globalement, de la société.

· Une grande question – ou une grande « tension » comme on dit maintenant – relève de l’alternative normalisation/ghettoïsation. Les quartiers vont-ils continuer à dériver et à s’enclaver (pour atteindre peut-être un jour des niveaux américains – ce dont ils sont encore très loin) ? Les politiques vont-elles continuer à les spécifier et à se spécifier pour les traiter ? Tout aujourd’hui a été dit et écrit sur la place du spécifique (à limiter) et du « droit commun » (à privilégier). On ne peut cependant que constater la spécification croissante des quartiers et des mécanismes juridiques des interventions les concernant.

· L’alternative simplification/complexification concerne toutes les politiques d’ordre social
. En matière de politique de la ville la sophistication des zonages, des interventions et des financements est extrême. Mais on peut toujours faire mieux…

Ces trois grands pans d’alternative permettent de tenter, en première approximation, de caractériser les trois grands scénarios d’évolution concomitante des quartiers sensibles et de leur politique (tableau 2.). 

Tableau 2. Les trois familles de scénarios d’avenir

	
	Décrochage/rattrapage
	Normalisation/ghettoïsation
	Simplification/complexification

	Scénario

« vert »
	Décrochage atténué
	Normalisation progressive
	Simplification décidée

	Scénario tendanciel
	Décrochage prononcé
	Ghettoïsation continuée
	Complexification décriée

	Scénario

« noir »
	Décrochage accentué
	Ghettoïsation accélérée
	Complexification  oubliée 


· Le scénario vert se caractérise par un décrochage atténué des quartiers, leur normalisation progressive (que ce soit en termes de pratique policière, de ségrégation ethnique ou de fiscalité) et la mise en œuvre d’une simplification importante des procédures. Un tel scénario vert dépend certainement pour beaucoup d’un environnement macro-économique bien plus favorable, d’une atténuation des processus de ghettoïsation qui ne passe pas nécessairement par des investissements massifs mais par une adaptation générale des services publics, et, globalement, par le choix politique crucial de tout faire en faveur de la simplification des politiques, ne serait-ce que pour pouvoir en mesurer les résultats, et, le cas échéant, en réaffecter les moyens.

· Le scénario noir, au contraire, voit un décrochage accentué des quartiers sensibles, marqués par une ghettoïsation accélérée par rapport au mouvement actuel. La complexification des procédures, qui peut relever d’un éclatement généralisé, est alors telle qu’elle n’est même plus critiquée. Il est très peu probable que les quartiers soient un jour « abandonnés », disons « à l’américaine ». Au contraire ils restent le centre de toute une série de dispositifs publics, plus ou moins alambiqués. Le problème n’est pas vraiment celui du décrochage des territoires, mais de la séparation des populations. Les tensions ethniques se font de plus en plus fortes. Il n’est pas utile de trop dépeindre ce scénario de la peur, ou de l’inacceptable (pour reprendre un vocabulaire traditionnel de l’ex-Datar), mais ce n’est pas parce qu’il est politiquement inacceptable et socialement redoutable qu’il est foncièrement improbable.

· Le scénario tendanciel – que l’on a toujours, en prospective, l’habitude de privilégier – n’est pas rose… Si l’on prolonge les tendances actuelles, le décrochage des quartiers est appelé à devenir davantage prononcé encore. La dynamique de ghettoïsation est appelée à continuer et la complexification – certes décriée – n’est pas arrêtée. Le prolongement des dynamiques à l’œuvre est toujours le scénario le plus simple à dessiner. C’est pourquoi un tel tableau est toujours mis en avant comme le plus probable. Or, comme l’enseigne bien la tradition prospective, l’avenir appartient à ceux qui vivent et décident du présent. Et en un mot, l’avenir des habitants des quartiers dépend, avant tout, d’eux-mêmes et de la manière dont ils sont considérés par les politiques publiques. Donc rien n’est véritablement perdu…

Tout de même, ne le cachons pas – même s’il n’est pas bien original de le dire - les ingrédients de l’avenir sont plutôt inquiétants… Reste que cet avenir, et c’est la bonne nouvelle, n’est jamais écrit. Et les scénarios ici très simplement esquissés ne sont que des schémas destinés à baliser un exercice prospectif, celui-ci n’ayant de sens que pour alimenter une réflexion stratégique.

Au terme de ce rapide balisage revenons sur un des leitmotiv lancinants de la politique de la ville et des quartiers sensibles : la participation des habitants. On l’aura compris, si on ne l’avait pas déjà saisi, la politique des quartiers sensibles aime les mots, les sigles, les incantations et les dialectiques savoureuses. En cette matière de dialectique, tout est bon pour les quartiers sensibles et leur traitement : un traitement tiraillé entre le spatial et le social, un Etat contemporain perdu entre le supranational européen et l’infranational local, une politique qui ne sait plus s’il faut cibler les habitants ou l’habitat, une action publique qui, depuis leur mise à l’honneur par les travaux de Jacques Donzelot, hésite entre les logiques « people » et « place »
. Et puisqu’il y a dialectique, il n’y a jamais rien de simple… La participation des habitants est même érigée en thème de recherche et de spéculation quasi-théologique. Pourtant les choses simples mériteraient de ne pas être négligées (comme dit la publicité). 

Personne ne contestera que ce sont, au quotidien, les habitants qui font les habitations, en ce sens qu’ils donnent forme et vie à l’habitat. Personne ne contestera non plus que ce sont les citoyens qui font la cité. Au final, dire que ce sont les habitants et les citoyens de ces quartiers qui les font et les défont, c’est plus qu’un poncif, c’est une vérité. Et il est bon de rappeler que la prise en considération de leurs besoins et de leurs difficultés doit primer sur la mise en avant de leurs spécificités.  En un mot, comme en cent mille, l’avenir des quartiers sensibles, avant d’être celui de la politique de la ville, c’est l’avenir de leurs habitants actuels et de leur peuplement à venir (celui-ci étant déterminé par le présent). Considérer que les problèmes d’habitat sont d’abord des problèmes d’habitants et de peuplements, plutôt que de bâti et de travail social, c’est une piste – qui n’est pas d’une originalité extrême – à approfondir pour l’avenir. Mais c’est une piste à choisir, pour des directions et des choix clairs. Car sans option nette pour les objectifs, sans clarification du rôle des uns et des autres (notamment de la ville et de l’Etat), et, partant, sans limitation de la bureaucratie spécialisée de la politique de la ville qui s’est étendue, il est probable que les scénarios noir ou tendanciel (gris) soient bien ceux de l’avenir, quel que soit l’horizon temporel choisi. 







�. La politique de la ville a suscité toute une littérature spécialisée, composée de travaux de recherche ou de rapports officiels. Pour quelques jalons, voir Jean-Paul Delevoye (dir.), Cohésion sociale et territoires, Paris, La Documentation française, 1997 ; Anne Querrien (dir.), Ces quartiers dont on parle. En marge de la ville, au cœur de la société, La Tour d’Aigues, Editions de l’Aube, 1997 ; Jean-Pierre Sueur (dir.), Demain la ville, Paris, La Documentation française, 1998 ; Emmanuelle Deschamps, Le droit public et la ségrégation urbaine (1943-1997), Paris, LGDJ, 1998 ; Antoine Anderson, La politique de la ville. Histoire et organisation, 2ème éd., Paris, Editions ASH, 2003 ; Marie-Christine Jaillet, « La politique de la ville en France : histoire et bilan », Regards sur l’actualité, n° 296, 2003, pp. 5-13. Permettons-nous de signaler tout particulièrement la thèse de Philippe Estèbe, L’usage des quartiers. Action publique et géographie dans la politique de la ville (1982-1999), Paris, L’Harmattan, 2004, ainsi que nos deux contributions dans la collection « Problèmes politiques et sociaux » (Pps) de la Documentation française, Julien Damon, La politique de la ville, Pps,  n° 784, 1997 et Quartiers sensibles et cohésion sociale, Pps, n° 906, 2004. Pour finir on pourra également consulter, avant la publication de l’importante thèse de Renaud Epstein sur la question, Julien Damon, « Les grandes lignes du plan Espoir banlieues », Regards sur l’actualité, n° 342, 2008, pp. 5-16.


�. C’est ce que remarque bien Maurice Blanc dans son article « La ‘politique de la ville’ : une ‘exception française’ », Espaces et sociétés, n° 128-129, 2007, pp. 71-86. Il est en effet difficile d’expliquer à l’étranger cette politique qui, malgré son nom, n’est pas la politique de la municipalité !


�. Au-delà du débat, passé, sur la légitimité de désigner ces quartiers comme des ghettos, on notera les conclusions du rapport sur la ségrégation, rendu en 2003 dans le cadre du Conseil d’Analyse Economique  (Jean-Paul Fitoussi, Eloi Laurent, Joël Maurice, Ségrégation urbaine et intégration sociale, Rapport du CAE, Paris, La Documentation française, 2003.) qui insistait sur les « divergences catastrophiques » des quartiers, sur la « tendance à la constitution de formes de ghettos » ou encore sur le développement d’un « système ségrégatif » qui conduit à la « dislocation de la cité ». Pour un point récent dans ce débat tout de même lancinant sur le ghetto, voir Didier Lapeyronnie, Ghetto urbain. Ségrégation, violence, pauvreté en France aujourd’hui, Paris, Robert Laffont, 2008.


�. Sur la constitution et l’évolution de la géographie « prioritaire » de la politique de la ville, voir Philippe Estèbe, op. cit.


�. Voir Jean-Paul Fitoussi, Eloi Laurent, Joël Maurice, op. cit. et, sur un plan plus général, Eric Maurin, Le ghetto français. Enquête sur le séparatisme social, Paris, Seuil, coll. « La République des idées », 2004.


�. Sur l’insécurité et le sentiment d’insécurité dans les quartiers sensibles, voir Jean-Luc Le Toqueux, «  Lieux de résidence et sentiment d’insécurité », Denise Pumain, Marie-Flore Mattei (dir.), Données Urbaines, n° 4, Paris, Economica, 2003.


�. Daniel Béhar,  Philippe Estèbe, Renaud Epstein, « Les détours de l’égalité. Remarques sur la territorialisation des politiques sociales en France », Revue française des affaires sociales, vol. 52, n° 4, 1998, pp. 81-94.


�. Sur cette notion très discutée voir Gwénaële Calvès, La discrimination positive, Paris, PUF, coll. « Que sais-je ? », 2004.


�. Sur les différences, et divergences fondamentales, dans les orientations d’une intervention publique visant soit les populations, soit les territoires, voir la comparaison des cas américain et français réalisée par Jacques Donzelot, Catherine Mével et Anne Wyvekens, Faire société. La politique de la ville aux Etats-Unis et en France, Paris, Seuil, 2003.


�. A ce sujet, pour une perspective générale, voir Dominique Schnapper, La démocratie providentielle. Essai sur l’égalité contemporaine, Paris, Gallimard, 2002.


�. C’est sous le nom de « plan respect et égalité des chances » qu’il est apparu dans le discours de politique générale du Premier ministre François Fillon début juillet 2007.


�. Voir Julien Damon, « Quelques jalons sur la politique de la ville », Revue française des affaires sociales, vol. 52, n° 4, 1998, pp. 95-112.


�. Philippe Estèbe, «  Instruments et fondements de la géographie prioritaire de la politique de la ville (1982-1996) », Revue française des affaires sociales, vol. 55, n° 3, 2001, pp.  25-35.


�. C’est en tout cas le chiffre contenu dans le compte-rendu de la communication au conseil des ministres du 2 mai 2007 relative aux contrats urbains de cohésion sociale.


� Cour des Comptes, Rapport public particulier sur la politique de la ville, février 2002.


�. Christine Lelévrier, « Renouvellement urbain et cohésion sociale », Pouvoirs locaux, n° 68, 2003, pp. 77-82.


�. Sur les finances (passablement compliquées) de la politique de la ville, voir, dans l’architecture LOLF, les deux programmes « Equité sociale et territoriale et soutien » et « rénovation urbaine » au sein de la mission « ville et logement ».


�. Bruno Vayssière, « Grands ensembles : pourquoi les démolir ? », Etudes Foncières, n° 103, mai-juin 2003, pp. 10-15 ; Philippe Genestier, « Comment loger les plus pauvres si l’on démolit les HLM ? », Mouvements, n° 32, mars-avril 2004, pp. 126-134. Pour une analyse générale et une confrontation de points de vue, non pas sur la « rénovation » urbaine, mais sur la régénération…, voir Ariella Masboungi (dir.), Régénérer les grands ensemble, Paris, Editions de la Villette, 2005.


�. Voir, pour une analyse très complète, Renaud Epstein, « La loi Borloo : renforcement ou remplacement de la politique de la ville », Revue de droit sanitaire et social, vol. 40,  n° 3, 2004, pp. 714-726. Voir également Christine Lelévrier, « Que reste-t-il du projet social de la politique de la ville ? », Esprit, mars-avril 2004, pp. 65-77.


�. Plus globalement et généralement, sur les transformations en cours et à venir de la politique de la ville (d’ailleurs comme exemple des transformations de l’action publique), voir les travaux de Renaud Epstein, en particulier « Gouverner à distance. Quand l’Etat se retire des territoires », Esprit, n° 11, 2005, pages 96-111.


�. Sur ce point des difficultés à gérer des sociétés de plus en plus hétérogènes voir, à titre d’ouverture d’esprit international, Alberto Alesina, Edward L. Glaeser, Fighting poverty in the US and Europe. A world of difference, Oxford, Oxford University Press, 2004. Taduction Combattre les inégalités et la pauvreté. Les Etats-Unis face à l’Europe, Paris, Flammarion, 2006. Voir également la contribution de ces auteurs à la deuxième livraison de la revue du Centre d’analyse stratégique Horizons stratégiques. www.strategie.gouv.fr


�.  Voir pour un récent de ces exercices, le rapport sénatorial « Politiques envers les quartiers en difficulté. Bilan et perspectives » de octobre 2006, publié dans La Gazette des Communes (19 février 2007).


�. Permettons-nous une petite pique sémantique au sujet des violences urbaines. Le terme ne serait pas adapté pour désigner les violences ou émeutes dans les quartiers sensibles. Sociologues et experts français rivalisent de virtuosité pour critiquer le terme et tenter de nouveaux mots. Il n’y a qu’en France que l’on voit cela…


�. Permettons-nous une deuxième petite touche ironique en notant que la notion de pilotage, issue plutôt de l’automobile, irrigue désormais largement le discours public quand il s’agit d’organisation…


�. Au sujet de la complexité de la protection sociale et de la nécessité/difficulté/impossibilité de simplifier, signalons, au-delà du rapport (plus général) du Conseil d’État en 2005 sur « Sécurité juridique et complexité des du droit », des articles parus à dans la revue Droit Social. Etienne Marie, « Sur la complexité : l’exemple des règles gérées par les caisses d’allocations familiales » (n° 9/10, 1995, p. 760-764) ; Bertrand Fragonard, « Quelques réflexions à propos de la complexité du système des prestations familiales » (n° 9/10, 1995, p. 765-768). Pour deux plus récents apports à ce débat essentiel, cf. Etienne Marie, « La simplification des règles de droit » (n° 4, 2002, p. 379-390), Michel  Borgetto, « Le droit de la protection sociale dans tous ses états : la clarification nécessaire (n° 6, 2003, p. 646-648). La dernière analyse et suggestion vient de Jacques. Bichot, « France : l'inflation législative et réglementaire. Les planches à décrets sont-elles combustibles ? », Futuribles, n° 330, 2007, pp. 5-24.


�. Voir Jacques Donzelot, Catherine Mével et Anne Wyvekens, Faire société, op. cit. et toutes les suites et tous les commentaires.
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